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Lorsqu'il est impossible de rétablir les conditions de référence,
d'autres mécanismes de compensationmonétaire supplémentaires
peuvent être envisagés, notamment la valeur du marché ou la
valeur des services de remplacement.

CHAPITRE 7
Mesures administratives et dispositions pénales

Section 1.- Mesures administratives.

Art. 46. - Est passible de suspension d'activité d'établis­
sement, de fermeture ou de saisie et destruction d'QOM ou des

produits contenant des OOM mis en cause, aux frais du contre­
venant sans préjudice des mesures de réparation des dommages
causés à la santé humaine et animale et à l'environnement:

- toute personne physique ou morale qui omet, pour
toute recherche, de faire le confinement préalable prescrit
dans la présente loi;

- toute personne physique ou morale n'ayant pas obtenu
d'agrément pour l'utilisation confinée d'OGM ou de produits
dérivés;

- toute personne physique ou morale qui ne détient pas
d'autorisation préalable pour la dissémination des OOM en milieu
ouvert ;

- toute personne physique ou morale qui n'informe pas
le ministre chargé de l'Environnement de toute modification
intentionnelle ou non de la dissémination volontaire d'un ~OM,
ainsi que de .l'existence de. nouveaux éléments d'information
entrant dans la composition d'un OOM ;

- toute personne physique ou morale qui commercialise,
diffuse de façon intentionnelle, importe ou exporte un OGM ou
une combinaison d'~OM qui nia pas fait l'objet de conditionne­
ment et d'étiquetage;

- toute personne physique ou morale qui importe ou exporte
des OGM sans avoir satisfait à la procédure de l'accord préalable
en connaissance de cause;

- toute personne physique ou morale qui, en cas de dissémi­
nation accidentelle, n'informe pas la CNBIOS.

Section- II. --Dispositions pénales.
Art. 47. - La recherche et la constatation des infractions aux

dispositions de la présente loi et de ses textes d'application sont
assurées par les:

- inspecteurs de biosécurité désignés à cet effet;
- officiers de police judiciaire et les autres agents assermentés

de l'administration publique.
Art. 48. - Les irispecteurs de biosécurité prêtent, avant la prise

de leurs fonctions, serment devant la juridiction de premier degré
territorialement compétente

Les inspecteurs de biosécurité sont munis, au cours de l'exercice
de leurs fonctions, d'une carte d'identité professionnelle.

Les conditions d'exercice de ces différents corps d'agents de
contrôle de biosécurité sont déterminées par décret pris en
Conseil des ministres.

Art. 49. - Est puni d'une amende de 500.000 à 1.000.000 de francs
quiconque ne respecte pas l'une des conditions liées à l'autorisa­
tion d'importation, d'utilisation confinée, de développement,
de dissémination volontaire ourle mise sur le marché des OOM
et/ou des produits constitués d'OGM et contenant d'OGM.

La persoune morale est pénalement responsable des infractions
prévues au présent article. Lapeine d'amende, en ce qui la concerne,
est portée au double.

Art. 50.-Estpuni d'une amende de 1.000.000à 2.000.000de francs
quiconque:

1. refuse de fournir sans raison légitime les informations
prévues à l'article 37 de la présente loi;

2. s'abstient de communiquer à l'autorité nationale compé­
tente les nouvelles informations qui lui sont parvenues
après l'autorisation, qui auraient pu changer l'évaluation
des risques de son projet;

3. ne se conforme pas aux obligations d'étiquetage, d'em­
ballage et d'identification d'un OGM et/ou des produits
constitués d'OGM et contenant des OGM prévues par la
présente loi.

4. étiquette, emballe ou identifie un OGM et/ou des produits
constitués d'OGM et contenant des OGM de façon fausse
ou trompeuse.

Art. 51.- Estpuni d'uneamende de 2.500.000à 5.000.000de francs

quiconque dissémine de façon accidentelle un OGM ou des

produits contenant des OOM dans l'environnement et qui n'en

infonne pas le ministre chargé de l'Environnement.

Art. 52. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de deux à

cinq ans et d'une amende de 5.000.000 à 10.000.000 francs qui­

conque développe, importe, exporte, fait transiter, dissémine,
utilise en milieu confiné, entrepose, stocke ou met sur le marché

un OGM ou des produits constitués d'OGM et contenant des
~OM, sans l'autorisation préalable en connaissance de cause

de l'autorité nationale compétente.

Art. 53. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de cinq
à dix ans et d'une amende de 50.000.000 à 100.000.000 francs
quiconque utilise sciemment un OOM ou des produits contenant

des OGM, dans le but de mettre en danger la population ou
l'environnement.

CHAPITRE 8

Dispositionsfinales

Art. 54. - Les modalités d'application de la présente loi sont
déterminées par décret pris en Conseil des ministres.

Art. 55. - La présente loi sera puhliée au Journal officiel de
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 26 juillet 2016.
AlassaneOUAITARA.

LOI nO 2016-556 du 26 juillet 2016 portant ratification de
l'ordonnance n" 2016-188 du 6 avril 2016 portant aména­
gement des dispositions relatives à la taxe d'embarquement
sur les titres de transport aérien et suppression de la contri­
bution de solidarité sur les billets d'avion.

L'ASSEMBLEENATIONALE a adopté,
LE PRESIDENTDE LAREPUBLIQUE promulguela loi dontla teneursuit :

Article 1.- Est ratifiée l'ordonnance n° 2016-188 du 6 avril 2016

portant aménagement des dispositions relatives à la taxe

d'embarquement sur les titres de transport aérien et suppression

de la contribution de solidarité sur les billets d'avion.

Art. 2. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 26 juillet 2016.


